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SÉA xct,: nu ·( 7 Dt~c1;M11111, 1868. 

Convention consulaire conclue, le a décembre i 8G8, eetre la Belgique et les Ëhlls•Unis. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

-~h:ss11::u us, 

.f usqu'à uneépoque peu reculée, les droits l'l prérogntives des agents eonsu­ 
lalres, dans la plupart des faars de chrétlenté étaient géuéralemenr réglés par la 
coutume. Subséquemment, alin de dissiper les doutes et prévenir les llillicultrs 
auxquelles leur exercice donnait lieu, plusieurs pays reconnurent l'utilité d'en 
faire l'objet d'arrangements spéciaux. C'est ainsi qu'en i8n5 la France conclut 
avec les Êlats-Unis une convention expressément destüiée à définir les droits et 
attributlons dont leurs consuls jouiraient réciproquement dans leur territoire 
respectif: cet exemple a été suivi par plusieurs autres États, et l'on peut dire 
aujourd'hui que les conventions consulaires sont considérées généralement comme 
le complément usuel, sinon obligé, des traités de commerce et de navigation. 

La Belgique s'était abstenue jusqu'ici d'entrer dans cette voie, se bornant ù 
insérer dans ses Imités une ou deux dispositions concernant l'arrestation des 
marins déserteurs, l'administration des naufrages, plus nue clause stipulant réci­ 
proquement pour lss consuls le traitement général de la nation la plus favorisée 
Ce régime n'a pas toujours fonctionné d'une manière aussi sntisfaisante qu'on pou­ 
vait le désirer; en maintes cireonstauces, les consuls des États-Unis.,. notamment, 
se sont plaints des entraves qu'ils rencontraient dans l'exercice de leurs fonctions, 
cl à l'occasion du racha] du péage de l'Escaut, par une dèelaration annexée ù la 
convention additionnelle du 20 mai 1863, il l'ut convenu avec le Gouvernement 
américain que le Gouvernement belge poursuivrait l'examen de la question pré­ 
cédemmcnt soulevée coneeruant les attributions eonsulnires , c1 avec la sincère 
» intention d'arriver à un accord le plus tôt possible. » 

C'est en exécution lie cet cngagemént, i\lessicms, qu'a été conclue la convcn­ 
lion que, d'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre aujourd'hui à 
votre approbation. 

Sauf en 1111 ou deux points, elle n'f.'s~ <111e la rcpruduetion en quelque sorte 
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littérale d'un acte de mèmc nature intervenu entre les États-Unis cl l'Italie, le 
8 février 1.8(i8: et elle 11c diffère pas substenticllcmcnt de la convention Irunco­ 
américaine du ~5 février 1.8:,3. 

Les développements qui suivent vous mettront t', même d'apprécier le seus et 
ln portée des divers urtieles dont elle se compose. 

Les art. ·J et 2 ne font que proclnnn-r des principes généralement admis et 
conformes aux usages reçus. 

L'art. 5 détermine les immunités accordées aux consuls. Le commencement 
de l'article stipulant pour le cas où ces agonis sont citoyens ou sujets de l'l~tat 
qui les a nommés, non propriétaires et non commerçants, leur accorde les iuuuu­ 
nités qui leur sont généralement uutihuécs, telle 1111c l'immunité personnelle sauf 
pour crime, l'exemption de logements militaires, du service de la milice, de la 
garde civique ri. autres services locaux, ainsi que l'exernptiou de la contribution 
personnelle et autres charges locales. 

Ln suite de l'article prévoyant l'hypothèse où ces agents sont Indigènes, sont 
propriétaires ou commerçants, prescrit que, duns ces cus , ils seront soumis ù 
toutes les mêmes charges de toute espèce que les autres citoyens du pays, qui 
sont marchands Olt propriétaires. 

Ces dispositions sont conformes ù l'usage gént'l'Ull'menl consacré et ù la loi 
belge du 1' r janvier !856 sur les immunités consulaires. 

L'art. 4 consacre, sous certaines réserves, la dispense des consuls qui sont 
citoyens de l'lttal qui les a nommés et qui ne font pas le commerce, tic compa­ 
raître comme témoins et la faculté pour eux de donner leur tc~u\Oignage par écrit 
on même , erbalement ù leur douueile. C'e1:>t l'extension faite en faveur des con­ 
suls de la catégorie indiquée de l'immunité accordée aux u~enls diplomntiqurs ; 
elle découle en quelque sorte de l'immuuité personnelle qui leur est accordée par 
l'urticle précédent. 

L'art. ~ ne fait que conûnuer ln pratique générale. 
L'art. 6 proclame l'inviolah~ité des chancelleries et habitations consulaires, 

sans qu'elles puissent servir de lieux d'asile ; il prescrit, en outre, que, lorsqu'un 
agent du service consulaire est engagé dans d'autres affaires, les archives du cou­ 
sulnt seront tenues séparément. Ces principes sont généralement reconnus par la 
pratique des nations. 

L'art. 7 n'a qu'une portée réglementaire. Il en est de même de l'art. 8. 
L'art. 9 n'a pas non plus besoin de commentaires. 
L'art. 10 accorde aux consuls une extension d'attributions qui les rend aptes 

ù recevoir tous actes quelconques, non seulement pour leurs nutionnux, mais 
encore pour les étrangers, du moment que ces actes, c11 ce qui concerne ceux-ci, 
ont rapport à des biens situés ou il des affaires à traiter sur le territoire de la 
nation par laquelle les consuls ont été accrédités. 

Cette extension d'attributions, consacrée par l'art. 6 de la convcnlion franco­ 
américaine du 25 février -18~5 et 1H11· l'art. lO de la convention italo-nrnérlcaine 
<lu 8 février ·1868, va évidemment au-delà des dispositions des art. H, -12 et f5 
de la loi du 5 t décembre ,J 8~ J sur les consulats; mnis ce régime fonctionne en 
France depuis quinze ans; il ne parait pas qu'il y donne lieu à des inconvénients 
clans la pratique, et on ne voit pas comment, en l'adoptant, la Belgique pourrait 
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t~lr11 plus lésée que les antres pnys où il est en vigueur. Il y aura du reste 
réciprocité parfaite. 

Ainsi. eu vertu dt' l'art. -101 les consuls belges aux Jttuls-Unis et les consuls 
' ' 

des ttnls-Unis en Belgique auront le droit de recevoir, comme notaires, dans 
leurs chancelleries 011 nu domicile lies parties ou ù hord des hàtiuients , les décla­ 
rations de leurs nationnux et tous les actes que ceux-ci voudraient y passer. Ils 
auront, en outre, le droit de recevoir, <·011for111é11H•11t uux lois et règlements de 
leurs pays1 tout acte convcnl iouncl intéressant ù la fois u11 ou plush-urs de leurs 
nationaux et des citoyens ou autres habitants du pays où ils résilient, cl même 
tous actes de ces derniers, pourvu que les actes aient rapport à des biens situés 
ou ù des affaires à traiter sur le tcrritolre de la natiou qu'ils représentent. 

Ces actes ainsi dressés Ieront foi en justice, et les expéditions auront la 
même force probante que lu minute. 11 est entendu, toutefois, qu'ils seront 
susceptibles d'être appréciés pnr les tribunaux, cl qu'ils pourront, comme les 
actes reçus par les notaires et les offleicrs publics compétents, être critiqués en 
justice, soit en la Iormc, soit au fond. 
Il importe de remarquer, en outre, que par la première partie <le l'art. Iû.les 

capitaines de navires américuins, sont expressément aflranchis de l'obligation <le 
faire leur rapport de mer, au greffe du tribunal de commerce du port d'arrivée On 
ne doit point voir toutefois, dans celte stipulation, uue dérogation aux art. 242 
N 245 du cotie de commerce, si l'on accepte b jurisprudence qui s'est établie en 
France sur la portée de ces articles. Depuis longtemps déjà, l'obligation dont il 
est parlé ici, a cessé d'exister en France, indépendamment de toute convention 
internationale, la Cour de cassation ayant, par deux arrêtés, lies 23 novem­ 
bre J847 et 27 février -l8fll, déclaré non applicables aux navires étrangers, les 
dispositions des art . 242 et 243 du code de commerce. A cet égard , notre 
convention interprète donc bien plus qu'elle ne modifle ces mêmes articles. 

L'art. H proclame la compétence exclusive des consuls, pour tout ce qui 
couceme la discipline et l'administration intérieure des navires; les consuls 
connaîtront seuls <le tous les différends qui pourraient s'élever en mer ou dans 
les ports entre les capitaines, les oflleiers et les hommes de l'équipage ; les 
autorités du pays, administratives ou judiciaires, ne pourront s'immiscer; à 
aucun titre, dans ces différends. 

Il est bien entendu que ces dispositions ne dérogent point aux principes de 
droit public posés par l'avis du conseil d'État du 28 octobre ( 806 ; ainsi l'autorité 
locale n'en conservera pas moins, en cas de délit commis ù bord, le droit d'inter­ 
venir exceptionnellement si la tranquillité du port a été troublée, si le délit 
a été commis par ou envers des individus étrangers à l'équipage ou, enfin, s'il se 
trouve un citoyen dir pays même appartenant à l'équipage ou navire étranger 
parmi les auteurs du délit ou les parties plaignantes. 

Il est bien entendu encore qu'en cas de crime, les tribunaux territoriaux reste­ 
ront compétents pour en connaître, conformément au principe du droit des gens 
que chaque Etat n la juridiction souveraine clans l'étendue de ton t son terri­ 
toire, et que son intérêt est engagé ù ne pas laisser impunis des actes qui sont, 
par eux-mêmes, lu violation la plus flagrante des lois qu'il doit faire respecter. 
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Les dispositions de l'art H ne dérogent en aucune munière aux principes ci-dessus 
rappelés 

L'art. ,J2 est rchtlf à Iurresuuion des marins déserteurs, c'est 111 reprodue­ 
tion, en substance, de l'art H> <lu Imité du 17 juillet 18~8. 

L'art. 15 concerne les procédures d'avaries; il ne contient rien de contraire 
aux dispositions légales existantes, mais l'usage s'était établi en Belgique, à titre 
de règle générale, de déférer ces procédures aux tribunaux de commerce. Cet 
état de choses a plus <l'une fois suscité des plaintes des consuls américains. 
L'art. f 5 a pour but d'y pourvoir, et il le fuit d'une manière qui semble ne pou­ 
voir soulever d'objection légitime. Il détermine nettement les cas où les consuls 
seront chargés des procédures· et des règlements d'avaries et ceux. où, à défaut 
de stipulations contraires ou d'un accord ù l'amiable entre les intéressés, le 
recours à l'autorité locale compétente sera de droit, 

L'art. 14 relutif au sauvetage des navires naufragés n'a pas besoin de commen­ 
taires. Il en est de même de l'art. 1o; depuis longtemps il est d'usage en 
Belgique, quand il meurt un étranger sans laisser d'héritier connu, que la police 
locale en informe le consul de la nation ù laquelle appartient le défunt. 
Je crois, Messieurs, pouvoir me borner aux explications qui précèdent, quant 

ù la teneur de la convention que vous avez ù apprécier. J'ai la confiance que son 
adoption ne pourrait qu'exercer une heureuse' influence sur le developpemcnt 
des relations commerciales entre la Belgique cl les Etats-Unis, en attirant de plus 
en plus clans nos ports les navires de l'Union. 

Les droits et prérogatives que la convention confère, sous condition de réci­ 
procité, aux. consuls américains n'étant pas de ceux qui s'étendent de piano aux. 
agents des autres Etats qui jouissent en Belgique du traitement général de la 
nation la plus favorisée, il a paru utile d'inserîre dans lç projet de loi un art. 2, 
qui autorise le Gouvernement à conclure avec d'autres pays des arrangements 
analogues. Il est à prévoir que des demandes, en grand nombre, lui seront 
adressées it cc propos, et s'il fallait chaque fois recourir it la Législature pour y 
donner suite, il en résulterait, !)QUI' les deux Chambres, une perte de temps que, 
dans l'intérêt de leurs travaux, il m'a semblé désirable <le vous épargner. 

le /Jlinislre des Alf'aires Ètranqëres, 

Jures VANüEB.STICHELEN. 
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PHOJET DE LOI. 

!topolb II, 
ROI DES BELGES, 

Sur ln proposition de Noll c Minislre des Affaires l~trnngères, 

Î\OUS AVONS AI\I\ÈTIÎ ET AIII\ÊTONS : 

Notre Ministre des Affaires Étrangères est chargé de pré­ 
senter aux Chambres le pr?jet de loi dont ln teneur suit 

Annci.s Pn•:m1m. 

La convention consulaire conclue, le ~ décembre t 868, 
entre ln Helgiquo et les Étals-Unis, sortira son plein et entier 
effet. 

ART. 2. 

te Couvernement est autorisé ù conclure avec d'autres 
lttnts des arrangements destinés à consacrer réciproquement 
les mêmes dispositions que celles de ln convention précitée. 

AnT. 3. 
Les arrangements conclus en vertu de la présente loiseront 

publiés par la voie du llonitem·, N ne pourront être mis· i1 
èxécurion que le dixième jour après la date que portera le 
• Journal officiel. 

Donné ù Laeken, le ·12 décembre ·1868 . 

JJtOP(lLD. 

Par le Roi : 
Le ilUnistre des Affaires Étrangères, 

Jures VANOEI\STICIIF.I.EX. 
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CONVENTION. 

Sa Mojcs.lc le Hoi des Belges et le Pré- 
·"' sident des Etats-Unis d'Amérique, ayant 

reconnu l'utilité tic définir IC's droits, pri­ 
vilégesct immunités des agcrus consulair es 
tians les deux pays1 ont résolu de conclure 
une convention spéciale /1 cet effet. 

En conséquence, ils ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires, sa voir : 

Sa Majeslê le Roi des Belges, 
Le sieur Jules Vanderstichelen, grand' 

croix tic l'ordre du Lion Néerlandais, crc., 
son l\liuistrc des Affaires étrangères; 

Et le Président des États-Unis d'Amé­ 
f'!'JUC, 

Henri Shelton Snnford, citoyen des 
Étnls-U nis, son Ministre résident près 
Sa Majesté le Hoi des Belges; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs 
pleins pouvoirs trouvés en bonne cr duc 
forme, sont convenus des nrticles suivants : 

t\ RTICLE PI\EIIIIER. 

Chacune des hautes panics con trac­ 
tantes consent à admettre des consuls 
généraux, consuls, vice-consuls et ogl'nts 
consulaires de l'autre dans tous ses ports, 
villes et places, excepté dans les localités 
où il y aurait inconvénient à reconnaitre 
de tels agents. Cette réserve, toutefois, ne 
sera pas appliquée il rune des hautes par­ 
ties contractantes sans l'être également il 
toute autre puissance. 

AnT. 2. 

Les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls et agents consulaires, avant d'être 

His Majcsty the Kinx of the Bclgians 
and the President of the United States of 
America, rccognizlng the utility of defi­ 
ning the rights, privilèges and imrnu­ 
nitics or eonsular otllccrs in the two 
countrics, dcem it cxpedienl to conclude 
a eonsular convention for this purpose. 

Accordlngly they have named : 

His i\lajesty the King of the Belgians, 
The sieur Jules Vanderstichelen , 

grand cross of the order of the Duteh 
Lion, etc., his 1'1inister of Foreign Affnirs, 

And the President of the U nitcd States 
of America, 

Henty Shelton Sanford, a citizen of 
the United States, thcir Ministcr resident 
near His l\lajcsty the King of the Belgians, 

Who {.lflcr having communicated to 
each other their full powers found 10 be in 
good and proper form, have agrced upon 
the following articles : 

ART. 1. 

Ench of the high contraeting parties 
ugrces to receive from the other consuls 
gencral, consuls,· vice-consuls, and consu­ 
lar agents, in all ils ports, cities, and places, 
except those where it may not be eonve­ 
nient to recognize such officers. Thisreser­ 
vation, howcver, shall not apply to one or 
the high contructing parties wiihout also 
applying to every other power. 

AIIT, 2. 

Consular officcrs, on the présentation 
of their commissions in the forms establis- 
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admis ù l'exercice de leurs fonctions et de 
jouir des immunités qui y sont nttuehées, 
devront produire une eon1111i::-sio11 dan,; la 
forme êtublic par les lois de leurs pays 
respectifs. Le gouvernement territorial tic 
chacune tics deux hautes parties eontrnc­ 
tantes leur délivrera, sans aucuns frai;,, 
l'exequatur nécessaire i1 l'exercice de leurs 
fonctions, et, SUI' l'exhibition tic celle 
pièce, ils jouiront des droits, prérogatives 
et immunités accordés pnr la présente con­ 
vention. 

,\ ur , 3. 

Les consuls généraux, consuls, , icc­ 
consuls et agents consulaires, citoyens de 
n::tat qui les a nommés, ne pourront ètre 
arrêtés que dans le cas de crime, qunlillé 
et puni comme tel par la législation locale ; 
ils seront exempts du logement militait e, 
tlc tout service tnnt dans l'année régulière 
que dans la ga1·cl(_• nationale ou civique ou 
les milices et, de plus, de toutes les impo­ 
sitions fédérales ou municipales ou prèle­ 
vées au proflt des l~tats. ~i cepcmlunt 
lesdits consuls généraux, consuls, , ice­ 
consuls ou agt>nls consulaires ùtaicul ci­ 
toyens du pays de leur résidence, s'ils y 
possédaient des biens ou s'ils y exerçaient 
un commerce quelconque t ils sernient 
tenus de supporte!' et de payer les char­ 
ges de toute espèce imposées en pareil cas 
aux autres citoyens du pays. 

AnT. 4. 

N 11I agl'nt du service consulaire lors­ 
qu'il est citoyen <le l'Élnt qui l'a nommé 
el, pourvn qu'il n'exerce aucun commerce, 
ne pourra être contraint à enmparaitrc 
comme témoin devant les tribunaux tlu 
pays où il réside, Quand la justice du pays 
aura quelque déclaration juridique ou 
déposition à recevoir d'eux, elle les invi­ 
~cra par écrit à se p1 ésenter devant elle, 
et en cas d'empèchemenr, elle devra leur 
demander leur témoignage par écrit, ou 
se transporter à leur demeure ou chancel­ 
lerie pour l'obtenir de vive voix. 

hed in their respective countries, shnll hc 
Iurnished with the neccssary exequatur 
Ircc or charge, 1111tl on. the exhibition of 
this instrumeut, 1hcy shall he permittcd 
to c11joy the vights, prerogntivcs , and 
irnmuuitics gra11tctl• hy this convention. 

Awr. 3. 

Consulnr oflicers, eitizens or the Stnte by 
which thcy arc appoiutcd, shall be exempt 
from arrest, exccpt in the case or offenccs 
which the local legislation qunlifles as 
crimes, and punished it us such ; from mili­ 
tary hillerings, from service in the militia or 
in the nntional guarll, or in the regular 
nnny, and from ail taxation, fcderal, state , 
or municipal. If, howevcr, they arc cili­ 
zens of tlic State whrru they réside, or 
own property, or engage in business there, 
thcy shall be liuble 10 the same charges of 
all kinds as othcr citizens of the country, 
who ure merchants or owners of propcrty, 

AHT. 4. 

No consular olliccr who is a citizen of 
the State by which hc was appointcd, ami 
who is not cngaged in business, shall be 
eompclled to appear as a witness before 
the courts of the country where he may 
réside. \Vh('n the testirnony of sueh a 
consular offieer is needed, he shall be 
invitccl in writiug to ·appear in court, and 
if unable to do so, his testirnony shall be 
requested in wriiing, or be taken orally, rit 
his dwellmg or office. 
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Lesdits agents devront satisfulre ii celle 
demande duus le plus bref délui possible. 

Duns tous les cas de crime prévu» pri1· 
l'artiele six des amendements li la cou-ti­ 
tution des lttnls-Unis, par lequel le droit 
d'appeler des témoins 1'11 leur faveur est 
assuré aux personnes accusées de crimes, 
la comparution devant les tribunaux des" 
dits agenls sera requise, avec tous les 
égards possibles dus ù ln dignité consulaire 
N aux devoirs de leur ehnrge. Un truite­ 
ruent semblable sera accordé aux consuls 
tics ~:1nts-U nis en Belgique dans les cas 
similnires. 

Ain. ti. 
Les consuls generuux, consuls, vice­ 

consuls N agrnts consulaires pourront 
placer, au-dessus de la porte extérieure de 
leurs chancelleries ou do leurs moisons 
d'habitation, u11 tnbleuu aux armes lie leur 
nation, avec une iuscription portant ces 
mots : consulat, ou vice-consulat, ou 
agence consulaire de Belgique ou des 
États-Unis, etc., etc. Ils pourront aussi y 
arborer le drapeau de lem· pnys, excepté 
dons la ra pi tale du pnys, s'il s'y trouve 
une légation. 

AnT. 6. 

Les chancelleries et hahitntions consu­ 
laires seront en tout temps inviolables. 
Les antoi-ités locales ne pourront les 
envahir, sous aucun prétexte. Elles ne 
pourront; dans aucun cas, visiter ni saisir 
les papiers qui y seront renfermés. Elles 
ne sauraient, dans aucun cas, servir tic 
lieux d'asile. Lorsque, cependant, un 
ngcnt du service consulaire est engagé 
dans d'autres affaires, les papiers se rap­ 
portant au consulat seront tenus séparé­ 
ment, 

AnT. 7. 

En cas de décès, d'empêchement ou 
d'nbscnee lies consuls généraux, consuls, 

H 1-)1011 be the duty of soit! consular 
ofllccr 10 comply wiih thisrcquest, wiihout 
auy deluy which eau be uvoided. 

ln nll cruninul eu .• es, coutcmplnted by 
the six1l1 nrtiele of the amcndrueuts to the 
coustitution of the United States, whercby 
rite right is securod to persous charged 
wirh crimes 10 obtuin wiinesses in Iheir 
fuvor, the nppenreucc in court of suid 
cousulur oflîccr shull be demanded, wirh 
ail possible regard to the cousulur dignity 
and to the dulies of his office. A sirnilar 
trcatmcnt shall also be extentcd 10 United 
States consuls in Bclgium in the like cases. 

AnT. o. 
Consuls general, consuls, vice consuls: 

and consular agents may place ovcr the 
outer door of their offices, or of their 
dwelling-houses, the- arms t f their notion, 
with this inscription, u consulate, or vice­ 
consulatc, or consulat ageucy II of lk-l­ 
giulll or of rho United States, etc., etc. 
And they may also raisc the flng of rheir 
country on their ofliccs or dwelling-hou­ 
ses, cxeept in the capital of the country, 
when there is n legntion there. 

Ain. 6. 

The consular offices and dwellings shall 
be nt ail limes inviolnble. The locnl au­ 
thorines shall not, under any pretext, 
in vade the m. ln no case shall they examine 
or seize the pnpcrs thcre deposited. ln no 
case shall those offlces or dwellings be 
used as places of asylum. When, howc­ 
ver, a consular oflleer is engaged iu oiher 
business, the pnpcrs relating Lo iheconsu­ 
lute shall be kepl separate. 

ART. 7. 

ln the event of the death, incopncity 
or absence of consuls g(-nfral, consuls, 
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vice-consuls Cl agents consulaires, leurs 
ehnneelicrs ou secrétaires, après que leur 
caractère officiel aura etc notiflé au ~li_­ 
nistre dt·s ..-\ Iîaircs fürnngèrcs e11 llclgiquc 
ou nu Département d'État û Was11ington, 
seront de plein droit mimis il gérer, par 
intcrim, les affaires des postes respectifs, 

. et jouiront, pendant lu durée de cette 
gestion temporaire, de tous les droits, 
prérogatives et immunités accordés aux 
titulaires. 

Ain. 8. 

Les consuls généraux cl consuls pour­ 
ront, pour autnut que les lois de leur pays 
le leur permettent, nommer, avec l'appro­ 
bation de leurs gouvernements respectifs, 
des vice-consuls et agents consulaires tians 
les villes, ports et places compris dans leur 
arrondissement. Ces agents pourrout ètre 
choisis indistinctement parmi les Belges, 
les citoyens tics États-Unis ou ceux d'au­ 
tres pays. Ces ngents seront munis d'une 
commission régulière. Ils jouiront des 
priviléges stipulés dans cette convention 
en faveur des agents du service consulaire, 
,m se soumettant aux exceptions spécifiées 
aux articles 5 et 4. 

AnT. 9. 

Les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls ou agents consulaires auront le 
droit de s'adresser aux autorités des pays 
respectifs, soit fédérales ou locales, judi­ 
ciaires ou locales, judiciaires ou exécu­ 
tives, tians toute l'étendue de leur arron­ 
dissement consulaire, pour réclamer contre 
toute infraction aux traités ou conventions 
ex istnnt entre la Belgique et les Étuis-V nis 
et pour protéger les droits cl les intérêts 
de leurs nationaux. S'il n'était pns fait 
droit i, la réclamation, lesdits ngenis, en 
l'absence d'un ngent diplomatique de leur 
poys, pourront reeourir directement au 
gouvernement du pays dans lequel ifs 
exercent leurs fonctions. 

vice-consuls and consulat' agents, their 
chnncellors or secretarics, whose ofllcin! 
charuetcr may have previously hcen made 
known 10 lite Ministc1· for Foreign Aflairs 
in Belgium or 10 the Departrnent of Stole 
nt Washington, mny tcmporurily exorcise 
their Iunetions, and white thus acting thcy · 
shnl] enjoy ail the rights, prerogutives 
and imrnuniries granted to the iucum­ 
bouts. 

1\n1'. 8. 
Consuls gcuernl and consuls may, with 

the opprobntion of thcir rcspccrive govem• 
ments , appoint vice-consuls and consnlar 
agents in the cities , ports and places 
within their consular jurisdietion. 'I'hcse 
offleers mny be citizens of Belgium, of the 
United States, or other foreigners. They 
shall be furnished with a commission by 
the consul who appoints thcm ami under 
whose orders they are to aet. They shall 
enjoy the privilèges stipulated for eonsular 
olliecrs in this convention, subject lo the 
exceptious spccified in articles 5 and ,~. 

Aur. 9. 

Consuls gcneral, consuls, vice-consuls, 
aucl eonsular agents, may complnin to the 
authm-ities of the respective countries 1 

wbcther federal or local, judicial or local, 
jmlicial or exceutive, within their consular 
district of any infraction of the treaties and 
conventions bctween Belgium and the 
United States 01· for the purpose of protée­ 
ring the rights and interests of their couu­ 
trymen. If the cornplaint should not be 
suusfactorily rcdressed , the consular offi­ 
cers aforesaid, in the absence of u diplo­ 
matie agent of thcir country, may apply 
direcrly to the government of the country 
wherc they réside. 
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Ain. 10. 

Les consuls genernux , cousul- , vice­ 
consuls ou agents consuluires oui-ont le 
droit de recevoir dons leurs chancelleries, 
dans leur demeure privée, i1 celle <les pnr­ 
tics ou i, horrl des hàtirncnts, les déclnrn­ 
lions dus capitnines et équipngos des 
navires de leur propre pnys, des passagers 
qui se t1·011vc11t à bord, Cl de tout auïre 
citoyen de leur notion. lis auront, eu outre, 
le droit d<! recevoir, conformément aux 
lois et règlements de leur pnys, dans leurs 
chancelleries ou bureaux, tous actes con­ 
ventionnels passés entre des citoyens de 
leur pays et des citoyens ou uutres hnhi­ 
tants du pays où ils résident, et rnème tous 
actes de ces derniers, pourvu que ces actes 
aîrnt rapport il des biens situés ou 11 des 
affaires ù truiter sur le territoire de la 
nation :1 laquelle appartiendra le consul ou 
l'agent devant lequel ils seront passés. 

Les expéditions desdits acres , et les 
documents oflleiels de toute espèces, soit 
en original, m copie ou en traduction, 
dûment legafüés por les consuls généraux, 
consuls, vice-consuls ou agents consulai­ 
res et munis de leur cachet officiel, feront 
foi en justice dans tous les tribunaux de 
Belgique et des Jttats-Unis. 

AnT. 1 t. 

Les consuls gcncraux, consuls, vice­ 
consuls ou agents consulaires respectifs 
seront exclusivement chargés de l'ordre 
Intérieur i1 bord des navires de commerce 
de leur nation, et connaitront seuls tic tous 
les différends qui se seront élevés en mer 
011 s'élèveront dans les ports entre les 
capitaines, les officiers et les hommes de 
l'équipage, li quelque titre quci ce soir, 
particulièrement pour le règlement des 
salaires et l'exécution des engagements 
réciproq uemcnt consentis. Les autorités 
du pnys ne pourront s'immiscer, à aucun 
rirrc, dans ces différends. 

A,rr. 10. 

Consuls g<·11<·1·ol, consuls, vice-consuls, 
and eousular agents, 111ay tuke nt their 
offices, al the rcsidcnee of .lte punies, at 
their privaie résidence, or on board ship, 
tire depMÎIÎOIIS of the enptuins and Cl'CWS 

o/' vessels of tlwi1· own country, of pnsscn­ 
g<'rs on board of thcm, and of any otlier 
citizen of their nntiou. They mny nlso 
recei ,·c ut their offices conformably to the 
laws and regulatious of rheir country, all 
eontraets hetwecn the citizens of their 
country and the citizens or other iuhabi­ 
tants of the country where they reside, and 
even ail contraets hetween the latter, pro­ 
vided they relate to property situated or 10 

business 10 Le transaered in the territory 
of the nation to which said consulat offlcer 
mny belong. Copies of such papers, and 
official documents of e\'e1·y kind, whether 
in the criginal, copies or translation duly 
autheuticatcd and legalizcd ily the consuls 
gcncral, consuls, vice-consuls, ami cousu­ 
lar agents, ami senled with their official 
senl, shall be received as legal documents 
in courts of justice rhroughout Belgium 
and the United States. 

ART. '11. 

Consuls-gcncml, consuls, vice-consuls, 
and consulnr agents shall have exclusive 
charge of the internai order of the mer­ 
chu~ t vessels of iheir nation, and shall 
alone take cogniznnce of differcnces which 
may arise, .either nt sen or in port, ber­ 
ween the captains, officers, and erews, 
without exception, particularly in refe­ 
rcnce 10 the adjustrnent of wages and the 
execution of eontrnets. Neither any court 
or authoriry in Belgium, nor the fcdernl, 
State, or municipal nuthorities 01' courts 
in the United States, shall, on any pre­ 
text, interferc in rhese diffcrences. 
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Ain.12. 

Les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls ou agents consulaires pourront 
faire arrèter les officiers, matelots et toutes 
les autres personnes faisant partie des 
équipages, ù quelque litre que cc soit, des 
bâtiments de guerre ou de commerce de 
leur nation qui seraient prévenus ou accu­ 
sés d'avoir déserté dcsdits Lûtimcnts, pour 
les renvoyer à bord, ou les transporter 
dans leur pays. A cet effet, ils s'adresse­ 
ront, pur écrit, les consuls de Belgique 
aux Étars-Unis , aux cours ou autorités 
fèàêraux, d'Étnt ou municipaux, les con­ 
suls des 1t1a1s-U11is en Belgique, i1 toutes 
les autorités compétentes, et leur feront, 
par écrit, la demande de ces déserteurs, en 
justiflnnr, par l'exhibition des registres du 
bûtiment, ou du rôle d'équipage, ou 1rnr 
d'autres documents officiels, que les hom­ 
mes qu'ils réclament faisaient partie dudit 
équipage. 

Sur celle seule demande, ninsijnstlflée, 
et sans qu'aucun serment puisse étre exigé 
des consuls, ln remise des déserteurs ne 
poun·a leur être refusée, à moins qu'il ne 
soit dûmcm prouvé qu'ils émient citoyens 
du pays où l'extradition est réclamée, an 
moment de leur inscription sur le rôle. JI 
leur sera donné toute aide et protection 
pour ln recherche, la saisie et l'arrestation 
tic ces déserteurs, lesquels seront rnèmo 
détenus et gardés dans les prisons du pays, 
il ln réquisition et aux frais des consuls 
jusqu'à ce que ces agents aient trouvé une 
oeension tic les faire partir. Si pourtant 
cette occasion ne se présentait pas dans un 
délai de trois mois il compter du jour de 
l'arrestation, les déserteurs seraient mis 
eu liberté et ne pourraient plus étre arrê­ 
tés pour la mème cause. 

ART. t5. 

A moins de stipulations contraires en­ 
tre les armateurs, les chargeurs et les assu­ 
reurs, toutes avaries essuyées à ln mer par 
les navires des deux pays, soit qu'ilsabordent 
volontairement un port, soit qu'ils se trou- 

Anr. 12. 
The respective consuls-gcncral, consuls, 

vice-consuls, and consular agents rnay 
arrcst the ofllecrs, sailors, and ull other 
pcrsons muking part of the crew of ships 
of war or mercham vcssels of their nation 
who rnny be guilty, 01· be nccuscd of ha­ 
ving descncd snid ships and vcssels, for 
the plll'pose of scnding them on board or 
back Lo their country. 'f o that end, the 
consuls of Belgium in the United States 
rnny apply in writing to either the fetlcral, 
Stntc, or municipal courts or authorities , 
and the consuls of the United States in 
Bclgium may npply to any of the compc- 
1c11t nuthorities and mnkc a requcst in wri­ 
ring for the dcserters, supportiug it by the 
exhibition of the register of the vesse! and 
Iist of the crew, or by other official docu­ 
ments, to show that the pcrsons elaimed 
be long to the snid crew. 

Upon sueh requcst alone, rhus suppor• 
ted, and without the exaction of any oath 
from the consular officcrs, the deserters, 
not being eitizens of the country where 
the demand is made at the time of their 
shipping, shall be given up. Ali the ne­ 
cessary ail! and protection shall be furnis­ 
hed for the search, pursuit, seizure, and 
arrest of the deserters, who shall even be 
put and kept in the prisons of the coun­ 
try, al the request and cxpense of the 
consular oflicers, uutil there may be an 
opportunity for sending them away. If, 
howevcr, such an opportunity should not 
presen; itself within the spacc of threc 
months, countlg from the day of the ar­ 
rest, the deserter shall be set at liberty 
nor shall hc be again arrestcd for the 
somc cause. · 

AnT.13. 

ln the absence of an agreement to the 
contrary between the owners, freighters, 
and insurers, all damages suffered at sen 
by the vessels of the two countries, whether 
they enter port voluntarily or are forced 
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vent "Il rr-làehe forcée, seront réglées pa1· 
les consuls-généraux, les consuls, les vice­ 
consuls ou ngc111s consulnires des pn)'S rcs­ 
pertifs où i Isr ésidcnt. Si, cl'pcntlant, dcsha­ 
hitnuts d11 pll)S 011 des citoyens 011 sujets 
d'une tierce nation, se trouvnicut intéres­ 
sés tians lesdites avaries, et qur les parties 
ne pussent s'entendre à 1'11111inhle, le n.•­ 
cours à l'nutorité locale compéienre serait 
de droit. 

AnT. 1/t,. 

Toutes les opérutious relatives nu sau­ 
vetngo des navires belges naufragés sur les 
côtes des i,:1ats-Unis et des navires améri­ 
cains sur les côtes de Belgique seront 
respectivement dirigées pur les consuls­ 
générauv , consuls, vice-consuls de Bel­ 
giquc aux lttnts-Uuis et par les consuls­ 
généraux, consuls et vice-consuls amé­ 
ricains en Belgique, et, jusqu'à leur nrri­ 
véc, par les agents consulaires rcspccti Is, 
lù Ott il existera une agcncc , clans les 
lieux et ports oü il n'existerait pas d'a­ 
gence, les autorités locales nt11·011t, en at­ 
tendant l'arrivée du consul dans l'arron­ 
dissemeut duquel le naufrage aurait eu 
lieu et qui devrai; être imrnédiatemen t 
prévenu, â prendre toutes les mesures né­ 
cessaircs vom· ln protection tics individus 
et ln conservation des effets naufragés. 

Les nutorites locales n'auront d'ailleurs 
à intervenir que pour maintenir l'ordre, 
garantir les intérêts des sauveteurs, s'ils 
sont étrangers aux équipages naufragés, 
et assurer l'exécution des dispositions ù 
observer pour l'entrée et la sortie des 
marchandises sauvées. 

Il est bien entendu que ces ruarchnn­ 
dises ne seront tenues à aucun droit de 
douane, à moins qu'elles ne soient desti­ 
nées ù être livrées à la eonsommation 
dans le pays où le naufrnge aurait eu lieu. 

AnT. m. 
En cas de décès d'un Belge aux États­ 

Unis, oli d'un citoyen des Étals-Unis en 
Ilclgique, s'il n'y 1' aucun hét·itirr connu 

hy stress of wcnthcr , shall he sculed hy 
the consuls gcnerul, consuls, vice-consuls, 
and eousulnr agents of' 1 l11' respective coun­ 
tries where thcy rcsidc. If, however, ar1y 
iuhnhitnnt of' the country, 01· citizen or 
subject of n third power, shall lie iutcres­ 
t('d in the mnuer, and the parties ennnot 
:igrce, th1' eompetent local authorities shull 
decide. 

Anr , 1 /~. 

Ali proccedings relative to rhe salvngc of 
helgian vessels wrccked upon the consts of 
the U nitcd States and of umerican vessels 
wrecked upon the consts of üclgium shall 
be direetcd by consuls gcrn•ral, consuls, 
HllCI vice-consuls of the two countries res­ 
pC'clircly, and, until their urrivul, hy the 
respective consulur ogents, wherever an 
agc11cy exists. ln the places ami ports 
whrre an agency does not exi-t, the local 
nurhoritlcs, until the arrivai of the consul 
in whose district the wreck may have 
oceurrcd, and who shall imrnediately be 
informcd of the occurrence, shall take ail 
neccssary mensures for the protection of 
persons ami the preservation of property, 
The local authorities shall not otherwise 
interfere than for the maintenance of 
order, the protection of the intercsis of 
the salvors, il' they do not belong to the 
erews that have been wreeked , und to 
cany iuto cffcct the arrangements matie 
for the entry and exportation of the mer­ 
ehandise saved. lt is understood that sueh 
merchandise is not to be subjected to ony 
custorn-housc charges, uuless il be inten­ 
ted for consnmption in the country where 
the wreck may have taken place. 

Aar. f o. 
ln case of the rleath of a citizen of Bel­ 

gium in the United States or of aoy citi­ 
zen of the United States in Belgium 
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ou uucuu exécuteur testumeutairc institué 
pnr le défunt, 11's autorités locales compé­ 
rentes informeront de ln circonstnuec les 
consuls ou agerus consulaires ile lu nruion 
.", lucp1ellc le défunt uppnrtient, afln qu'i! 
puisse en ètre imrnédiatérneut donné con­ 
unissanee aux parties intéressées. 

Anr, 1G. 

Ln présente convention restera en ,·i• 
gueur pendant dix ans, ii partir de l'éehnuge 
tics rntilicatio11s, lesquelles seront données 
eonforrnémcnt aux constitutions respeeti­ 
ves des deux pays, et éehnngées i"1 Bruxel­ 
les, dans k dl.liai tic six mois ou plus tôt 
si foire se peut. Dans le eus oil aucune des 
parties n'aurait notifié, douze mois avant 
l'expiration tic ladite période de dix. ans, 
son iiucmion de ne pns renom eler cette 
eeuveruion, celle-ci continuera i1 rester 
en vigueur encore une année et ainsi de 
sui le d'année en année, jusqu'à l'expiration 
année, i1 partir du jour où l'une ou l'autre 
des port Îl'S- l'aura dénoncée, 

En loi de quoi, les plénipoteutiuires 
respectifs 1'011I signée et y 011t apposé leurs 
cachets. 

Fnit ù Bruxelles le cinquième jour 1l11 
mois tic décembre mil huit cent soixante­ 
huit. 

(L. S.) Jui.es VANDEI\S'l"lt.;HKLEN. 

witho ut having any k11ow11 heirs or testa­ 
mcntnry exccutor by him nppoinred, rho 
compeu-nt local nuthorities shnll iuform 
rhe enusuls orcousular agc11l"> of the nniion 
10 which the deecase.l belougs of the oir­ 
c11 mstanee, in order that the lll'eesso1·y 
information may lie immedintely Iorwar­ 
ch•d to parties intcrested. 

AnT. 1G. 

The prcseut convention shull rcmain in 
force foi· Lite spnce of ten yenrs, counting 
from the day of the oxchnnge of the rati­ 
fientions, which shull be made in confer­ 
mil)' with the respective cpnstitutions of 
the two counuies, ami cxchangcd al Brus- , 
sels, within the pcriod of six mouths or 
sonner if possible. ln case nelther party 
givcs norice , twclve months nûcr the 
cxpiratiou of the saiil period of tcn years, 
or ils intention to rencw this convention, 
it shull rernnin in force one year longer, 
11ml so on from year io ) car, until the 
expiration of a ycnr from the duy on whieh 
011c of the parties shall have given sueh 
notice. 

fil faith whcreof the respective pleni­ 
potcntiaries have signed this convention 
and have hereunto aflixed rheir seuls. 

Donc at Brussels in duplieate the {ifth 
duy of deeemher eighteen hundred ami 
sixty-eight. 

(L. S.) Il. SA~FOIU>. 

----•--><U •• IJ<>--·- - 
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